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Faire beaucoup avec peu



REMERCIEMENTS

En choisissant de soutenir la
(ré)intégration sociocommunautaire,
nous faisons le choix d’agir
concrètement en faveur de la
sécurité collective à long terme. 

Cela implique de s’attaquer aux
enjeux vécus par les personnes
judiciarisées, de prévenir de
nouvelles victimisations et de
favoriser leur inclusion durable au
sein du marché du travail et de la
société.

Soutenir Alter Justice, c’est
reconnaître et appuyer
l’engagement exceptionnel de nos
intervenant·es et de nos bénévoles. 

C’est également affirmer qu’il existe,
dans notre communauté, des
personnes qui se soucient
réellement de celles et ceux touchés
par l’incarcération et qui croient en la
possibilité d’une (ré)intégration
sociocommunautaire réussie.

Nous remercions chaleureusement
toutes les personnes, organisations
et partenaires qui contribuent, de
près ou de loin, à la réalisation de
notre mission.
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Sensibilisation et éducation

populaire autonome

ATTENTION!
Peut contenir des coquilles

Dans un contexte de sous-
financement chronique Alter Justice
ne peut compter que sur une équipe
permanente de trois (3) personnes.
La rédaction et la mise en page de ce
rapport annuel ont donc été réalisées
en parallèle de nos activités régulières
et des actions ponctuelles liées à
notre mission. Ce contexte nous
oblige à faire des choix stratégiques
quant à l’allocation de notre temps et
de notre énergie.
Il est donc possible que certaines
coquilles se soient glissées dans le
document. Si vous y êtes sensible,
nous vous invitons à interpeller votre
député(e) du Québec afin qu’il ou elle
appuie les revendications du milieu
communautaire pour un financement
à la hauteur de ses contributions.

Pour toute remarque ou correction,
n’hésitez pas à nous écrire à
info@alterjustice.org.
Bonne lecture !

Ce document est conforme à
l’orthographe rectifié.

*** Alter Justice reconnaît que le territoire
sur lequel son bureau chef est basé est un
territoire non cédé des Premières Nations
Wendat, Abénakis et Innu.***
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Une autre année qui se termine,
une autre qui est déjà commencée.

MESSAGE DE NOS
DIRIGEANT(E)S

Chers membres, partenaires et amis d’Alter Justice,

C’est avec beaucoup de gratitude que je tiens à remercier toutes les
personnes qui contribuent, de près ou de loin, à la mission d’Alter Justice.
Dans un contexte où les organismes communautaires font face à de
nombreux enjeux, notamment en matière de financement, de
ressources et de reconnaissance de leur travail essentiel, votre
engagement fait toute la différence.

Après un parcours riche en apprentissages et en rencontres, je termine
mon mandat comme présidente du conseil d’administration. Bien que je
passe le flambeau, mon attachement à Alter Justice demeure intact et je
continuerai de porter ses valeurs avec fierté.

Je tiens également à adresser un immense bravo à toute l’équipe pour
son professionnalisme, sa passion et son dévouement quotidien auprès
de la communauté. Votre travail est remarquable et contribue
concrètement à bâtir une société plus juste et inclusive.

Merci pour votre confiance et votre engagement. Je souhaite à Alter
Justice un avenir rempli de succès et de belles réalisations.

Annabelle Roy
Présidente
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Une autre année qui se termine,
une autre qui est déjà commencée.

MESSAGE DE NOS
DIRIGEANT(E)S

Une autre année se termine, et quelle année ce fut pour toute l’équipe
d’Alter Justice !

Nous avons eu la chance d’accueillir plusieurs stagiaires – Océanne,
Roxanne, Moussa, Flavie et Marc-André, toustes venant d’horizons variés.
Leur passage chez nous a été aussi enrichissant qu’agréable. Ce fut un
réel plaisir de travailler à leurs côtés et de les voir s’impliquer avec autant
d’enthousiasme.

Cette année, nous avons aussi accueilli Zoé au sein de l’équipe. Grâce au
soutien d’Emploi d’été Canada et de la Chambre des notaires du Québec,
elle a contribué à un projet qui nous tient particulièrement à cœur : la
mise à jour de notre guide de prévention et de sensibilisation sur les
droits des personnes incarcérées au Québec. Un grand merci à ces
partenaires pour leur précieux appui.

Ariane Gravel
Directrice par intérim
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Pour ma part, cette première année à la direction a été riche en apprentissages. Entre l’intervention,
les nouveaux projets, la hausse des demandes, la gestion d’équipe, les responsabilités
administratives et les mobilisations en tout genre, il est clair que les directions d’organismes en font
énormément avec très peu. Je tiens à saluer mes prédécesseurs ainsi que tous les piliers de ce
milieu. J’ai la chance d’être entourée d’une équipe exceptionnelle et d’un conseil d’administration
engagé.

Je vous invite à parcourir ce rapport annuel pour découvrir tout ce que nous avons accompli
ensemble en 2025‐2026. Vous y verrez le fruit d’un travail soutenu, fait avec cœur. Les statistiques,
une fois de plus, risquent de vous surprendre et elles le seraient encore davantage si nous disposions
des ressources humaines et financières nécessaires à la pleine réalisation de notre mission.
Merci de votre confiance et de votre soutien envers notre mission et les personnes que nous
accompagnons.

Bonne lecture !

Nous avons également dû dire « à bientôt » à notre directeur général, Daniel, qui est en congé sans
solde pour un an afin de relever de nouveaux défis. De mon côté, j’ai le privilège de prendre la relève
pendant son absence. Merci pour ton éternel confiance et implication, Dan, je prends soin de ta
place en attendant ton retour.

Zoé poursuit maintenant son implication en reprenant en main notre projet d’intervention auprès
des personnes anglophones du Québec. Merci au Secrétariat aux relations avec les Québécois
d’expression anglaise pour son soutien financier. 



ASSOCIATIONS ET
REGROUPEMENTS

Soutien à
la mission

Soutien
par projet

SOUTIEN
FINANCIER
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Nos principaux objectifs
Offrir des services de soutien, d’accompagnement et
d’information aux personnes touchées par la
judiciarisation et la détention;
Informer les personnes judiciarisées ou incarcérées
sur leurs droits, obligations et recours, afin de
favoriser le respect de leurs droits fondamentaux;
Faciliter l’accès à l’information sur les lois, règlements
et politiques correctionnels;
Initier ou soutenir des initiatives de prévention de la
criminalité, de promotion des alternatives à la
détention, d’amélioration des conditions de
détention et de soutien à la réinsertion sociale;
Sensibiliser la population aux réalités entourant la
criminalité, la détention et la réintégration;
Encourager et diffuser la recherche sur les enjeux de
justice pénale;
Développer des partenariats avec des acteurs
partageant nos valeurs et préoccupations.IN
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NOS VALEURS - SERJ

NOTRE MISSION

SOLIDARITÉ, ÉQUITÉ, RESPECT ET JUSTICE SOCIALE

Soutenir, accompagner et informer les personnes
judiciarisées au cours de leur parcours judiciaire

Alter Justice est un organisme à but non lucratif (OBNL)
qui offre des programmes d’intervention, d’information
et de soutien aux personnes touchées par la
judiciarisation criminelle et l’incarcération provinciale
(sentence de deux ans moins un jour).  

L’organisme réunit des citoyen.ne.s et des organisations
de divers horizons, toustes engagé.e.s pour le respect, la
dignité humaine et une justice équitable. Nous agissons
à l’échelle nationale pour promouvoir un système
correctionnel transparent, préventif et humain. 
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Alter Justice s’engage à contribuer à la sécurité publique,
à prévenir la récidive en répondant aux problématiques
vécues par les personnes judiciarisées, et à favoriser leur
inclusion dans le marché du travail et dans la société.

L’incarcération01 L’incarcération ne devrait pas se limiter à une dimension punitive. Au contraire, la
réintégration sociocommunautaire doit être initiée et soutenue dès l’entrée en
détention. En encourageant la responsabilisation en milieu carcéral, nous
favorisons une réinsertion sociale durable et surtout, réussie.

Les alternatives à l’incarcération

02 L’incarcération doit être utilisée comme une mesure de dernier recours. Dans de
nombreux cas, des approches alternatives s’avèrent plus appropriées et, souvent,
plus efficaces que la détention.

La (ré)intégration sociocommunautaire

Le respect des droits

La prévention de la criminalité

03

04

05

Les personnes judiciarisées font face à de nombreux obstacles qui freinent leur
processus de réintégration sociocommunautaire (ex. : difficultés économiques,
professionnelles ou sociales). L’organisme œuvre à atténuer ces contraintes en les
accompagnant dans leur demande de suspension du casier judiciaire, aussi
appelée demande de pardon.

Nous croyons que toute personne impliquée dans un processus judiciaire, y
compris les victimes, doit être traitée avec dignité et équité. Le respect des droits
fondamentaux constitue le cœur de notre action. 

En agissant sur les facteurs qui contribuent à la délinquance (ex. : pauvreté,
toxicomanie, difficultés psychosociales, etc.) nous réduisons le nombre
d’infractions criminelles commises, ce qui a pour effet de rendre la société plus
sécuritaire. 

PHILOSOPHIE
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Les services offerts par Alter Justice s’adressent principalement aux
personnes concernées par la judiciarisation criminelle et la détention
provinciale. Notre clientèle est ainsi surtout composée de personnes
incarcérées et judiciarisées, ainsi que de leurs proches et des
intervenant.es qui travaillent auprès d’elles. 

Population générale
Chaque année, nos actions contribuent à rendre l’information sur le système
correctionnel québécois plus accessible. Nous offrons notamment un soutien essentiel
aux proches des personnes incarcérées, confrontés aux réalités de la prison. De plus, nous
travaillons activement à rendre l’information sur le casier judiciaire plus accessible, qu’il
s’agisse pour les personnes judiciarisées, leurs proches ou les intervenant.es qui les
accompagnent.  

Sans oublier nos actions de sensibilisation, d’information et de recherche qui profitent à
l’ensemble de la population.

Personnes judiciarisées
L’expression « personnes judiciarisées » désigne tout individu qui possède un casier
judiciaire. D’après la Gendarmerie royale du Canada (GRC), environ 3,8 millions des
Canadien.nes possèdent un casier judiciaire, soit environ 13 % de la population (Sécurité
Publique du Canada, 2019).  

Vous ne le savez peut-être pas, mais le casier judiciaire a des répercussions significatives
sur la vie de ces personnes. Elles rencontrent des obstacles encore plus marqués, par
exemple, lorsqu’il s’agit d’accéder à un emploi, à une assurance ou à un logement
(Éducaloi, 2022). Cela ne représente qu’une infime partie des difficultés auxquelles elles
sont confrontées.  

Toutes ces difficultés conduisent inévitablement les personnes judiciarisées vers
l’exclusion sociale, contribuant ainsi à perpétuer leur situation de marginalisation. 

Population correctionnelle
En vertu du Code criminel canadien (1985), une personne condamnée à une peine
d’incarcération peut purger sa sentence dans un pénitencier (deux ans et plus) ou
encore, dans une prison (deux ans moins un jour).  

L’organisme offre un accompagnement et un soutien plus spécifiquement aux
personnes incarcérées dans les prisons de la province, ce qui inclut les prévenu.e.s, c’est-
à-dire les personnes détenues en attente ou pendant leur procès. 

CELLEUX QUE
NOUS AIDONS
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Merci à : 
Aboubacar Fodé Camara, Adrea Jean-Baptiste, Ally Caitlin,
Anabelle Perron, Anais Béland, Annabelle Roy, Bianka Savard-
Lafrenière, Charles Laflamme, Claude Vallières, Eden Rey, Eliott
Léger, Elizabeth Florez, Eloise Schlachet, Eric Demers, Étienne
Jacob, Francesca Fontaine, Gabriel Gélinas, Hilary Vallières,
Hugues Laplantes-Clément, Josiane Picard, Julie Gingras, Julie
Foureur, Julien Calille, Justine Bélanger, Kassandra Rondeau,
Laurence De Savoye, Laurie Lepage, Martin Bertrand, Mayleen
Mermoz, Mélanie Martel, Mylène Dubé, Nathalie Thériault,
Nicolas Oviedo, Raman Sharma, Rebecca Fontaine, Roger Meney
Cheke, Samuel Talbot, Siméon Modumbani, Sophie Bernier,
Thomas Grenier-Naud, Véronique Cantin, Véronique Simard,
Victoria Baer, Virginie Bordas.

Elle incarne la solidarité, la justice sociale et l'équité et pour finir
le respect que nous portons ensemble.
Chaque geste, chaque échange, chaque moment partagé est
une pierre à l’édifice que nous construisons collectivement pour
une société plus équitable et plus inclusive.
Merci d’être là. Merci d’être vous.

Prix Suzanne Gravel

Le Prix Suzanne Gravel est remis chaque année à un·e bénévole
s’étant particulièrement démarqué·e par son engagement. Ce
prix rend hommage à Suzanne Gravel, une travailleuse dévouée
qui a œuvré pendant plus de 25 ans au sein de l’organisme. Son
implication profonde, son humanité et sa passion pour la justice
sociale ont marqué durablement notre communauté.

En 2026, le Prix Suzanne Gravel est remis à Annabelle Roy,
présidente du conseil d'administration, en reconnaissance de
son implication constante et fidèle auprès de notre équipe, et
tout particulièrement de la direction. Son professionnalisme, sa
grande écoute et son soutien indéfectible font d'elle une pilière
essentielle de notre organisation. Merci, Annabelle, pour ton
engagement sans faille !
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Au nom de toute l'équipe d'Alter Justice, nous
tenons à vous adresser nos plus sincères
remerciements pour votre engagement, votre
générosité et votre présence fidèle à nos côtés.
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Assemblée générale
L’assemblée générale s’est tenue le 12 juin 2025 avec 18 personnes
présentes. Les membres présent(e)s ont procédé à l’élection du
conseil d’administration et ont adopté les perspectives d’actions ainsi
que les prévisions budgétaires pour l’année à venir. 

Formations
Alter Justice croit à l’importance de la formation et de l’amélioration
continue de ses employé(e)s, administratrice(teur)s et bénévoles.
Notre équipe suit généralement des formations afin d’améliorer leurs
connaissances et leurs compétences en intervention psychosociale,
habituellement liées au travail. Il arrive que notre équipe suive des
formations liées à l’action communautaire, de façon formelle ou
informelle. Nous mettons l’accent depuis les dernières années à nous
former sur le langage inclusif et accessible (écrit et oral) afin de
rendre plus facile la compréhension des sujets abordés avec notre
clientèle. 

Nous tentons d’offrir de la formation à nos membres et bénévoles
afin de parfaire leurs connaissances sur les enjeux de la
judiciarisation et de l’incarcération. 

Affiliations
Alter Justice a participé tout au long de l’année à quelques
rencontres au sein d’organisations dont il est membre ou
d’organisations auxquelles il est associé : 
Regroupement d’éducation populaire en action communautaire des
régions de Québec et Chaudière-Appalaches (RÉPAC 03-12); Centre
communautaire du centre-ville de Québec (CCCVQ); Conférence
religieuse canadienne (CRC); Centraide Québec, Chaudière-
Appalaches et Bas-Saint-Laurent; Association des services en
réhabilitation sociale du Québec (ASRSQ); Regroupement des
organismes en défense collective des droits (RODCD); Corporation de
développement communautaire – Beauce-Etchemin (CDCBE); Ligue
des droits et libertés; Bénévoles d’Expertise; CSMO ÉSAC; Centre
d’action bénévole de Québec et Corporation de développement
communautaire et économique de Québec (CDECQ). 

Alter Justice a aussi été présent lors de divers évènements organisés
par des partenaires :

Table de concertation des organismes de défense des droits;
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse;
comité prison de la Ligue des droits et libertés; comité prison du
CAPAHC; comité ÉPA et luttes du RÉPAC; colloque de la
réhabilitation sociale en mai 2025 de l’ASRSQ; camp de formation du
RÉPAC en avril 2025; ainsi que plusieurs rencontres d’informations
pour de futur(e)s intervenant(e)s ou de chercheur(se)s. 
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Cette section abordera tout ce qui a rapport à la gestion de
l’organisme, son administration quotidienne, la vie
démocratique et son conseil d’administration. 
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Quelques statistiques
Bénévolat Ressources humaines

C’est le nombre d’heures travaillées par notre
équipe lors de la dernière année!8 118
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Notre équipe 2025-26

Conseil d’administration

Annabelle Roy
Présidence

Elizabeth Florez
Vice-présidence

Josiane Picard
Secrétariat

Justine Bélanger 
Trésorerie

Aboubacar Fodé Camara
Membre

Samuel Talbot
Membre

Kassandra Rondeau
Membre

Employé·e·s

Daniel Poulin-Gallant
Directeur et criminologue 

Ariane Gravel
Intervenante et directrice par
intérim

Alexane Pronovost
Intervenante, criminologue 

Emilien Beuzeboc
Intervenant temporaire depuis
novembre 2023

Thomas Voillequin
Agent d’administration, à temps
partiel 

Zoé Clermont
Emploi d’été Canada (été 2025),
chargée de projet carcéral et
anglophone

Stagiaires

Océanne Deschênes
Stagiaire de janvier à avril 2025 

Roxanne Boucher
Stagiaire de janvier à avril 2025 

Flavie Turcotte
Stagiaire de septembre 2025 à mai
2026

Nada Stiten
Stagiaire d’observation de
septembre à novembre 2025

Moussa Kamagaté
Stagiaire d’octobre à décembre 2025

Marc-André Simard
Stagiaire de janvier à avril 2026
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Financement

130.5k par Centraide

Mission

152.2k par le SACAIS

20k par la CNQ

118kProjets

89k par le SRQEA

4k par la CRC

5k d’EÉC

282.7k

Membrariat

16 membres + (16%)

103 membres
Membres de l’organisme

77 membres (75%)

0 alliés corporatifs

10 alliés communautaires (10%)

44 bénévoles
Nombre de bénévoles

368 heures de bénévolat
Temps d’implication

1 personne à temps partiel

6 employé.e.s
Nombre d’employé.e.s

5 personnes à temps plein

6 stagiaires
Nombre de stagiaires
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Objectifs 2025-26
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1.1 Assurer le fonctionnement
démocratique de l’organisme

Réaliser 1 AG 
Effectuer 1 campagne de
recrutement de membres
Communiquer avec les
membres de façon proactive

AG 12 juin 2025
Renouveau dans la
présentation 
 7 infolettres et des
publications sur les réseaux
sociaux. 

1.2 Assurer la gestion de
l’équipe AJ 

Assurer la bonne gestion des
employé(e)s
Assurer le transfert et le
partage des connaissances
relatives au milieu
Assurer l’accueil de nouvelles
et nouveaux membres dans
l’équipe et bien encadrer
leurs tâches
Gérer le comité sur la Santé
et la Sécurité au travail 

Rencontre d’évaluation
annuelle, suivi individuel
mensuel, réunion d’équipe
chaque semaine, écoute
active, participation active à
la prise de décisions 
Formations formelles et
informelles, mentorat de la
direction et entre collègues 
 formation des nouvelles
personnes arrivées (salariées
et stagiaires) 
1 rencontre, en mai 2025, afin
de s’assurer que les risques
sont contrôlés et que
l’ergonomie est respectée 

1.3 Faire la promotion des
activités de l’organisme 

Mettre à jour le matériel
promotionnel et le distribuer
Faire la promotion des
ateliers

Mise à jour des cartes
d’affaires (FR et ENG),
nouvelles affiches (FR) 
 Contacts à 4 occasions
(écoles et organismes
communautaires) 

1.4 Assurer la gestion
financière de l’organisme 

Procéder aux demandes de
soutien financier et à la
reddition de compte
Obtenir de nouvelles sources
de financement 

Centraide, SACAIS et CRC 
obtention du SRQEA et de la
Chambre des notaires du
Québec

2 449 C’est le nombre d’objets promotionnels distribués
cette année
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Objectifs 2026-27
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1.1 Assurer le fonctionnement
démocratique de l’organisme

Réaliser 1 AG 
Effectuer 1 campagne de recrutement de
membres 
Communiquer avec les membres de façon
proactive 

1.2 Assurer la gestion de l’équipe AJ 

Assurer la bonne gestion des employé(e)s 
Assurer le transfert et le partage des connaissances
relatives au milieu 
Assurer l’accueil de nouvelles et nouveaux membres
dans l’équipe et bien encadrer leurs tâches 
Gérer le comité sur la Santé et la Sécurité au travail 

1.3 Faire la promotion des activités de l’organisme 

Mettre à jour le matériel promotionnel et le distribuer 
Faire la promotion des ateliers 

1.4 Assurer la gestion financière de l’organisme 

Procéder aux demandes de soutien financier et
à la reddition de compte 
Obtenir de nouvelles sources de financement 



REVENUS 2025-26 % 2026-27 %

Centraide Québec $130,500.00 29.58% $130,500.00 38.81%

SACAIS $152,237.00 34.51% $153,760.00 45.73%

Services Québec $872.00 0.20% $2,306.00 0.69%

SRQEA $89,478.00 20.28% $8,962.00 2.67%

Chambre des notaires $20,000.00 4.53% $0.00 0.00%

Emploi d’été Canada $5,213.00 1.18% $10,692.00 3.18%

Comm. religieuses $4,360.00 0.99% $1,500.00 0.45%

Cotisations et dons $3,075.00 0.70% $2,010.00 0.60%

Revenus autonomes $35,406.00 8.03% $26,506.00 7.88%

TOTAL $441,141.00 100.00% $336,236.00 100.00%

DÉPENSES 2025-26 % 2026-27 %

Salaires et charges sociales $260,708.00 70.25% $245,747.00 66.46%

Loyer $21,805.00 5.88% $23,924.00 6.47%

Hon professionnels $16,895.00 4.55% $25,625.00 6.93%

Frais de fonctionnement $45,199.00 12.18% $50,010.00 13.52%

Représentation $7,342.00 1.98% $15,399.00 4.16%

Activités $7,379.00 1.99% $7,585.00 2.05%

Amortissement $11,771.00 3.17% $1,480.00 0.40%

TOTAL $371,099.00 100.00% $369,770.00 100.00%

2025-26 2026-2027

Surplus (déficit) $70,042.00 $26,459.00

Affectations internes $176,358.00
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Budget et prévisions

Les états financiers sont audités par la firme comptable Crescendo CPA inc., Comme voté lors de l’assemblée générale de juin 2025.
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Depuis plusieurs années, nous observons une
complexification des situations vécues par les usager.ère.s. Les
personnes que nous accompagnons doivent souvent
composer avec des problématiques multiples (ex. : trouble de
santé mentale, précarité financière, itinérance, etc.) qui
nécessitent des interventions plus longues et soutenues dans
le temps. Parallèlement, la demande continue d’augmenter,
alors même que nos ressources humaines demeurent
limitées. 

Programmes d’intervention destiné aux personnes
incarcérées et leurs proches

Service préparation à la détention
Alter Justice offre, depuis janvier 2022, un service de
préparation à la détention en collaboration avec le Centre Ex-
Equo. Sur demande, un.e intervenant.e rencontre une
personne qui risque de recevoir, ou qui s’apprête à recevoir,
une peine d’incarcération.
Lors de cette rencontre, plusieurs thèmes sont abordés,
notamment ceux liés à la détermination de la peine. Toutefois,
l’accent est surtout mis sur les préparatifs nécessaires avant
l’entrée en détention et le fonctionnement des
établissements carcéraux provinciaux. L’objectif est d’offrir à la
personne une vision claire et réaliste de ce qui l’attend, afin de
réduire l’incertitude et de favoriser une meilleure adaptation
au milieu carcéral. 

Ce service est offert aux usager.ère.s de l’organisme
partenaire, mais également à toute personne qui en fait la
demande. Toutefois, il demeure utilisé de manière sporadique
puisqu’aucun financement n’a été obtenu pour en assurer la
promotion ou une implantation plus structurée. 
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Alter Justice offre une variété de programmes
d’intervention conçus pour répondre aux besoins des
personnes judiciarisées, de leur entourage et des
intervenant.e.s qui gravitent autour d’elles. Ancrées dans
une approche centrée sur la bienveillance et la
responsabilisation, nos interventions s’adaptent aux
réalités diverses des personnes que nous rencontrons. 
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Détention
Grâce à un numéro sans frais, les personnes incarcérées
peuvent nous joindre gratuitement. Elles nous appellent pour
obtenir des renseignements sur leurs droits, responsabilités et
obligations en milieu carcéral. Nous les informons également
sur les lois, règlements et politiques qui encadrent le système
correctionnel québécois. Lorsque leurs droits ne sont pas
respectés, nous pouvons aussi les accompagner dans les
démarches de plainte appropriées. 

Il ne faut pas non plus oublier les familles des personnes
incarcérées. Il n’est pas rare qu’elles se retrouvent sans
repères, laissées dans l’ignorance. Elles se tournent alors vers
nous pour comprendre ce qui se passe. Dans ces moments
difficiles, nous sommes présents pour les informer et les
accompagner.

Guide carcéral
Au cours de l’année, Alter Justice a procédé à la mise à jour de
son guide Mes droits, le droit et la prison. Cette mise à jour a
permis d’améliorer la clarté, la précision et l’accessibilité de
l’information destinée aux personnes judiciarisées et à leurs
proches. Le guide présente de façon vulgarisée les droits, les
obligations et les réalités du milieu carcéral, ce qui en fait un
outil de référence essentiel pour soutenir la compréhension
des démarches judiciaires et des conditions de détention.

Même si le Ministère de la Sécurité intérieure a refusé
l’autorisation de diffuser officiellement le guide dans les
établissements de détention, Alter Justice a tout de même
réussi à en maximiser l’utilisation. Le guide est désormais
intégré aux ateliers offerts en détention, où il sert de support
pédagogique pour renforcer la compréhension des
participant·e·s. Il est également distribué à nos partenaires, ce
qui permet d’élargir son impact auprès des organismes et
intervenant·e·s qui accompagnent les personnes judiciarisées.

L’utilisation du guide dans nos activités a contribué à
uniformiser les informations transmises, à améliorer la qualité
des interventions et à offrir un soutien plus structuré aux
personnes rencontrées. Cette mise à jour représente donc un
résultat concret pour l’organisme : elle renforce la cohérence
de nos outils, soutient l’autonomie des personnes judiciarisées
et améliore l’efficacité de nos actions, malgré les limites
imposées par le refus ministériel.
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Programmes d’intervention destiné aux
personnes judiciarisées
Nous offrons aux personnes judiciarisées une
information vulgarisée sur les conséquences
d’un casier judiciaire et les recours possibles
en cas de discrimination. Lorsque nécessaire,
nous pouvons également les accompagner
dans leurs démarches de plainte. 
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Demande de suspension du casier judiciaire (demande
de pardon)
Le service d’accompagnement à la demande de pardon
soutient les personnes judiciarisées qui souhaitent rendre
leurs antécédents criminels confidentiels. La présence d’un
casier judiciaire constitue en effet un frein important à la
réintégration sociocommunautaire, notamment en matière
d’emploi, de logement et dans plusieurs autres aspects de la
vie quotidienne. 

Nous offrons de l’information sur le processus, les critères
d’admissibilité, les étapes à suivre et les documents requis.
Nous pouvons déterminer la date d’admissibilité de la
personne et lui fournir tout le matériel nécessaire pour
entreprendre la démarche de façon autonome ou avec
l’aide d’un proche ou d’un.e intervenant.e. Pour celleux qui
le souhaitent, un accompagnement complet est également
offert par un.e intervenant.e de l’équipe d’Alter Justice.
Toutefois, en raison d’une demande croissante et d’un
financement insuffisant, une liste d’attente est actuellement
en place pour les personnes souhaitant bénéficier de ce
service.



Programme destiné à la population générale

Commissaire à l’assermentation
Depuis 2025, certain.e.s de nos intervenant.e.s ont été
accrédité.e.s comme commissaires à l’assermentation.
Pour les personnes qui ne le savent pas, un.e
commissaire à l’assermentation est une personne
autorisée par le gouvernement du Québec à faire prêter
serment (Gouvernement du Québec, 2025). 

La mise en place de ce service répond à notre volonté de
faciliter les démarches liées aux demandes de
suspension du casier judiciaire. Bien que nos
usager.ère.s en soient les principaux bénéficiaires, nous
avons choisi d’élargir l’accès à l’ensemble de la
communauté. Ainsi, toute personne qui en a besoin
peut communiquer avec nous pour en profiter
gratuitement.
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Programme de formation destiné aux
intervenant.e.s communautaires 

Le pardon, comment ça marche?
Depuis 2024, nous offrons une formation destinée aux
intervenant.e.s qui souhaitent accompagner leurs
usager.ère.s dans leur demande de suspension du casier
judiciaire. Face à la croissance constante des demandes,
nous avons développé cette formation afin de permettre
à d’autres organismes d’accompagner les personnes et,
ainsi, de rendre la démarche de pardon plus accessible. 

Cette initiative vise à outiller les intervenant.e.s pour
qu’iels puissent soutenir adéquatement les personnes à
chaque étape du processus. Nous leur expliquons ce
qu’est un casier judiciaire et les impacts qui y sont
associés, tout en leur apprenant à évaluer l’admissibilité
et à maîtriser les étapes ainsi que les formulaires requis. 



Quelques statistiques

806 personnes

Personnes rencontrées Interventions Programme anglophone
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Sous-financement chronique

Ce n’est pas normal que cette partie du rapport annuel soit toujours d’actualité. Le sous-
financement des organismes communautaires n’est pas une nouveauté, mais ses impacts
deviennent chaque jour plus lourds à porter. Ce n’est pas normal de devoir dire au revoir à
des collègues compétent-e-s et engagé-e-s, simplement parce que les ressources financières
ne suffisent plus à maintenir les équipes en place. Ce n’est pas normal de devoir affirmer que
nous n'avons pas assez de personnel pour accompagner toutes les personnes qui ont besoin
de nous, alors que la demande explose.

Et maintenant, quoi? Qu’est-ce qui a changé? Trop peu. L’État québécois continue de se
désengager en poussant les OSBL vers la philanthropie, ce qui fragilise encore davantage
notre autonomie et notre stabilité. Pendant ce temps, les travailleur-se-s sont débordé-e-s.
On pagaie chacun de notre côté, avec des pagaies trouées, dans un bateau déjà surchargé.
On fait de notre mieux pour garder le cap, mais la situation nous force à faire des choix
difficiles et douloureux.

Le financement adéquat des organismes communautaires n’est pas un luxe. Il s’agit d’un
investissement essentiel dans le filet social québécois qui selon notre gouvernement, est
indispensable. Il est grand temps que des actions concrètes soient posées afin de reconnaître
à leur juste valeur les contributions des travailleuses et travailleurs communautaires et
assurer la pérennité des organismes. Le statu quo n’est plus tenable. Soyons audacieuses et
audacieux : finançons le communautaire à la hauteur des besoins de nos populations!
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Nombre de personnes

516 personnes judiciarisées (64%)

87 personnes incarcérées (11%)

59 proches (7%)

50 intervenant.e.s (6%)

Répartition par région

Capitale-Nationale (28%)

Grand Montréal (23%)

Inconnu (34%)

2113 interventions
Nombre d’interventions

775 demandes d’information (37%)

418 demandes de pardon (20%)

308 messages traités (15%)

115 demandes d’accompagnement (5%)

30 référencements (1%)

14 assermentations (1%)

Durée moyenne des interventions
21,6 minutes

Très satisfaisant
Appréciation générale

26 personnes
Nombre de personnes

14 personnes judiciarisées (54%)

3 personnes incarcérées (12%)

3 proches (12%)

2 intervenant.e.s (8%)

49 interventions
Nombre d’interventions

20 demandes d’information (41%)

7 demandes d’accompagnement  (14%)

Satisfaisant
Appréciation générale



« Merci infiniment pour tout le soutien que tu nous as offert.
Ton professionnalisme, ta patience et tes encouragements
ont été précieux et ne seront jamais oubliés. Merci encore
pour tout. » - Élise  

Témoignages
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« J'ai énormément apprécié l'aide apportée par Alexane. Elle
m'a guidé tout au long du processus de demande de
suspension de mon casier judiciaire. Elle m'a rendu la tâche
beaucoup plus facile à compléter. Toutes ces
recommandations m'ont énormément aidé. D'après moi,
tous ces collègues doivent donner un excellent service. Je
recommande Alter Justice à tous. » - Noah 

« J'ai contacté Alter Justice pour m’accompagner dans une
demande de pardon. J’y ai reçu toute l’aide nécessaire, et
même davantage. Alter Justice est un organisme d’une
grande compétence et d’une courtoisie remarquable. Je
recommande vivement. » - Samuel 



Programme pour anglophones du Québec
Alter Justice a poursuivi et renforcé en 2025‑2026 son projet visant à
mieux répondre aux besoins de la clientèle judiciarisée anglophone.
Grâce à la continuité du financement et à l’engagement de l’équipe, nous
avons maintenu l’offre de services d’accompagnement et d’information
en anglais, notamment en matière d’univers carcéral et de démarches de
suspension de casier judiciaire (pardon). Ces services demeurent
essentiels pour soutenir la réhabilitation et la réintégration sociale des
personnes anglophones confrontées au système judiciaire.
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Mot du Secrétariat aux relation avec les
Québecois d’expression anglaise
Depuis sa mise en place en 2017, le Secrétariat aux relations avec les Québécois d’expression anglaise
(SRQEA) a pour mission de soutenir les organismes, les institutions et les réseaux de partenaires qui
offrent des services aux communautés d’expression anglaise, notamment en matière d’accès à la
justice et de diffusion d’information juridique.

Dans ce contexte, la mission d’Alter Justice s’inscrit pleinement dans les orientations du programme
Renforcer la vitalité des communautés d’expression anglaise, rendant naturelle et pertinente la
collaboration entre nos deux organisations. Le rôle joué par Alter Justice est déterminant, puisqu’il
favorise la diffusion d’une information accessible, rigoureuse et adaptée à des enjeux souvent
complexes et sensibles.

La convention de subvention conclue avec Alter Justice permet ainsi de consolider sa capacité
d’intervention, tout en assurant aux Québécoises et aux Québécois d’expression anglaise un meilleur
accès à des services dans leur langue.

Le SRQEA se réjouit de ce partenariat renouvelé avec Alter Justice, qui contribue à renforcer les liens
avec les communautés d’expression anglaise, particulièrement auprès des personnes en situation de
vulnérabilité.

Au cours de l’année, nous avons intensifié nos efforts de rayonnement. L’équipe s’est davantage déplacée
à Montréal, où se trouve une part importante de la population anglophone judiciarisée. Ces déplacements
ont permis de rencontrer un plus grand nombre d’organismes, de présenter nos services et de mieux
cerner les besoins spécifiques de cette communauté. Parallèlement, nous avons établi des contacts avec
des organismes situés dans plusieurs autres régions du Québec, ce qui a contribué à élargir notre réseau
et à renforcer la portée du projet.

Ces actions ont permis d’améliorer la visibilité de nos services en anglais, de créer de nouvelles
collaborations et d’adapter nos interventions aux réalités linguistiques et culturelles observées sur le
terrain. En réduisant les barrières linguistiques, nous favorisons un meilleur accès à l’information, une plus
grande autonomie et une diminution des risques d’exclusion dans le parcours judiciaire.

Guidés par nos valeurs de solidarité, d’équité, de respect et de justice sociale (SERJ), nous poursuivons
notre engagement à offrir un accompagnement juste, humain et accessible à toutes les personnes, peu
importe leur langue. Nous soulignons l’importance du soutien financier du Secrétariat aux relations avec
les Québécois d’expression anglaise (SRQEA), qui nous permet de consolider et d’élargir cette offre de
services essentielle.
 
Zoé Clermont
Technicienne en travail social et chargée du projet anglophone 
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Objectifs 2025‑2026 

1.2.1. Offrir de l'information sur le
système correctionnel
québécois - Atteint
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Répondre aux demandes d’information
concernant le système correctionnel
québécois; 
Soutenir et accompagner les personnes
incarcérées dans leurs démarches de
plaintes en matière carcérale. 

1.2.2. Offrir de l'information sur le
casier judiciaire et ses impacts -
Atteint

Répondre aux demandes d’information
sur le casier judiciaire, ses impacts et les
recours possibles; 
Soutenir et accompagner les personnes
judiciarisées dans leur demande de
pardon;
Soutenir et accompagner les personnes
judiciarisées dans leurs démarches de
plaintes.

1.2.3. Assurer l'accès aux services -
Partiellement atteint

Offrir des services selon l'horaire établi. 
Bien que nous fassions notre possible pour
répondre à l’ensemble des demandes, il
nous est plus facile de prioriser celles
reçues par messages (réseaux sociaux) et
par courriels, car elles s’arriment plus
facilement aux autres responsabilités de
l’équipe. En effet, il demeure difficile
d’assurer une présence téléphonique
continue, ce qui se traduit par des délais de
traitement plus longs pour les retours
d’appel. 

1.2.4. Mettre à jour les outils et
documents d'intervention -
Atteint

Actualiser les documents liés à la demande
de suspension du casier judiciaire;
Actualiser les fiches de renseignements
carcéraux. 

1.2.5. Former des organismes
communautaires à la demande
de pardon - Partiellement
atteint

Offrir la formation « Le pardon, comment
ça marche? »;
Aucune formation n’a pu être offerte,
faute d’inscriptions. 

Cette absence de participation s’explique en
partie par le contexte actuel du milieu
communautaire. En effet, la grande majorité des
organismes, y compris le nôtre, font face à un
sous‐financement chronique. Dans cette réalité, il
devient difficile d’allouer des ressources
financières à des formations, alors que les
organismes communautaires peinent déjà à
assurer pleinement leur mission. 

Promouvoir la formation dans le milieu
communautaire.
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Objectifs prévus pour 2026-2027

2.1. Offrir de l'information sur le
système correctionnel québécois 

Répondre aux demandes d’information concernant le
système correctionnel québécois; 
Soutenir et accompagner les personnes incarcérées dans
leurs démarches de plaintes en matière carcérale. 

2.2. Offrir de l'information sur
le casier judiciaire et ses
impacts 

Répondre aux demandes d’information sur le casier
judiciaire, ses impacts et les recours possibles; 
Soutenir et accompagner les personnes judiciarisées dans
leur demande de pardon;
Soutenir et accompagner les personnes judiciarisées dans
leurs démarches de plaintes.

2.3. Assurer l'accès aux services

Offrir des services selon l'horaire établi. 

2.4. Mettre à jour les outils et
documents d'intervention 

Actualiser les documents liés à la demande de suspension
du casier judiciaire;
Actualiser les fiches de renseignements carcéraux. 

2.5. Former des organismes communautaires à la
demande de pardon 

Offrir la formation « Le pardon, comment ça marche? »
Promouvoir la formation dans le milieu communautaire.



Notre organisme juge essentiel d’informer sur ces sujets, de
présenter une analyse des modifications législatives et de
sensibiliser la population aux situations difficiles rencontrées par
les personnes judiciarisées. 

Ce programme englobe l’ensemble de nos actions d’information,
d’éducation populaire autonome et de sensibilisation. De même,
il vise à encourager la recherche sur ces sujets et à favoriser
l’accès aux résultats par le biais de nos outils d’information et de
sensibilisation. Cette recherche peut être menée par l’organisme,
ou en collaboration avec d’autres personnes ou ressources.

Bulletin AJ
Le Bulletin AJ permet d’informer et de sensibiliser la population
sur divers enjeux entourant le système correctionnel, la
criminalité, la (ré)intégration sociocommunautaire et le milieu
judiciaire, en plus d’informer les lecteurs des actions de
l’organisme.  

Le Comité de rédaction a assuré la parution de 2 numéros en
2024-2025. Divers sujets liés à la mission de l’organisme y sont
abordés. Pour 2025-26, les éditions du Bulletin AJ ont abordé les
sujets suivants : La diversité sexuelle et de genre ainsi qu’un
portrait de la population carcérale pendant l’incarcération. 

Site Internet
Outil d’information et de sensibilisation, notre site Internet
permet à des milliers de personnes d’accéder à une information
vulgarisée sur le milieu correctionnel, le casier judiciaire, la
demande de suspension du casier, la criminalité ainsi que sur
l’ensemble des enjeux liés à notre mission. Il regroupe de
nombreux dossiers et documents qui facilitent la compréhension
des réalités observées sur le terrain et des problématiques que
nous suivons de près.

Au cours de l’année, nous avons également enrichi notre
plateforme en y ajoutant une section “Boîte à outils”, permettant
aux utilisateurs de retrouver plus facilement les ressources
essentielles. Par ailleurs, la traduction complète du site Web a été
finalisée, rendant notre contenu accessible à un public élargi.
Alter Justice reçoit d’ailleurs régulièrement des commentaires
très positifs concernant la qualité de l’information et la
présentation générale du site.
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Le milieu carcéral, le domaine judiciaire, la (ré)intégration
sociocommunautaire et la criminalité sont des sujets
complexes et souvent méconnus du public. 
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Kiosques d’information 
Alter Justice se rend dans divers évènements permettant d’aller au-
devant de la population pour sensibiliser et informer, remplissant ainsi
sa mission d’éducation populaire autonome.  

Ainsi, l’équipe fait la promotion des droits des personnes
contrevenantes et judiciarisées, parle des impacts et des recours
qu’elles ont en cas de discrimination. 

Foire de l’emploi 
La Foire de l’emploi est le plus gros rassemblement de chercheur(se)s
d’emploi et de recruteur(se)s de l’Est du Québec. 
 
Alter Justice s’y implique bénévolement depuis plusieurs années afin
d’y tenir un kiosque gratuitement. Notre but est de rejoindre les
chercheur(se)s d’emploi avec des antécédents judiciaires pour leur
proposer notre Service Pardon.  

Nous en profitons aussi pour informer les employeurs des droits et
recours s’ils discriminent les personnes judiciarisées. De plus, nous
étendons notre réseau de contacts et augmentons ainsi notre
rayonnement par le dialogue et la sensibilisation. 

Conférences 
Au cours de l’année 2025‐2026, nous avons offert deux conférences :
l’une à l’Université de Montréal en avril et l’autre à la Société de
criminologie du Québec en octobre. Ces activités ont permis de
rejoindre plusieurs dizaines de personnes et de renforcer la diffusion de
notre expertise dans le milieu. 

Ateliers d’infos 
Alter Justice offre divers ateliers portant sur le milieu carcéral
québécois, le casier judiciaire et la demande de suspension du casier
judiciaire, ainsi que sur la délinquance et la cyberdélinquance chez les
jeunes.  
Nos ateliers permettent de présenter l’organisme et ses services, mais
surtout de discuter, dans une approche d’éducation populaire
autonome et de défense collective des droits, des différents sujets en
lien avec le milieu correctionnel ou le casier judiciaire. 

Artis Judiciali 
Dans le cadre de la 7e édition d’Artis Judiciali, nous avons présenté
l’activité Interrogatoires. L’édition s’est distinguée par la tenue d’un
panel d’experts réunissant un agent correctionnel, une avocate
carcéraliste et un spécialiste en criminologie, offrant aux participant·e·s
un éclairage diversifié sur les réalités du milieu carcéral.
Nous avons également organisé le concours « La voix des murs », qui a
suscité un engagement notable. Enfin, deux nouvelles vignettes ont
été intégrées au jeu interactif en ligne Tu as du temps à tuer,
enrichissant l’expérience proposée aux utilisateurs et renforçant la
portée de notre présence numérique.
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Refonte des ateliers 

Cette année, l’équipe AJ a apporté des modifications ciblées à ses ateliers jeunesse afin de les rendre
davantage adaptés au contexte scolaire. Ces ajustements ont mené à la mise à jour de deux
présentations : « Ados, crimes et internet » et « La sexualité, bien plus que du sexe ».

L’atelier Ados, crimes et internet vise maintenant à sensibiliser les élèves à la cyberintimidation, aux
impacts de la violence, au fonctionnement du dossier adolescent, ainsi qu’aux enjeux liés à la
cyberdélinquance.

L’atelier La sexualité, bien plus que du sexe a également été revu pour répondre plus précisément aux
réalités scolaires. Il aborde la sexualité, le consentement, le sextage et les différentes formes de violence
sexuelle, dans une perspective de prévention adaptée aux jeunes.

Les ateliers destinés aux adultes, « Casier judiciaire : impacts et recours » et « Le pardon, pour tout le
monde? », demeurent inchangés.

Ateliers - Mes droits et la prison 

Nos ateliers en détention visent à informer les personnes incarcérées de leurs droits et obligations en
milieu carcéral afin de les aider à comprendre le fonctionnement du système correctionnel du Québec,
de les guider à faire valoir leurs droits et à favoriser la prise en charge de leurs situations. Le contenu
des ateliers est ajusté en fonction des questions et problématiques soumises. 

Alter Justice distribue lors de ses ateliers un guide d’information qui vulgarise le fonctionnement du
système carcéral et qui présente les droits, obligations et recours des personnes incarcérées.  
Ce guide est également offert aux personnes incarcérées et leurs proches qui en font la demande lors
de certaines interventions téléphoniques ou activités. 
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TU AS DU TEMPS À TUER? Le crime ne ressemble pas toujours à
ce qu’on pense.

Tu as du temps à tuer? est réalisé dans le
cadre d’Artis Judiciali pour l’édition
d’octobre 2024. 

Tu as du temps à tuer? amène les
participant(e)s à trouver le ou la coupable
d’une infraction criminelle à partir de peu
ou pas d’indices. Rencontre 35
suspect(e)s. Visite 5 scènes de crimes. Et
enquête pour savoir qui sont les
personnes ayant commis les crimes. 

Et qui sait? Peut-être seras-tu surpris(e)
par la réponse. 
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« Belle présentation 🧡»

 « Excellent, je veux prendre
rendez vous pour plus d’info
pour le pardon. »

« J'ai adoré la présentation et ce
qui a été survoler, même si je
connaissais le sujet , en parler
ma enrichi mes connaissances.
Merci de votre beau travail et
continuer comme ça! »

TÉMOIGNAGES

« Merci pour votre travail pour les
détenus ! »

« J'ai aimée l'atelier puisque j'ai pu
débattre sur des sujets qui
m'intéressait en apprenant de
nouvelle chose. »

Quelques statistiques
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30 ateliers

Ateliers offerts

Nombre d’ateliers

Ateliers personnalisés (30%)

Ateliers destinés aux jeunes (27%)

Ateliers en milieu carcéral (17%)

Ateliers destinés aux adultes (27%)

Nombre de participant.e.s

494 participant.e.s

4 ateliers

Casier judiciaire: impacts et recours

38 participant.e.s

Le pardon, pour tout le monde?

4 ateliers
35 participant.e.s

Appréciation générale

Très satisfaisant

La sexualité, c’est bien plus
que du sexe

2 ateliers6 ateliers

Ados, crimes et internet :
délinquance et médias sociaux

105 participant.e.s
18 participant.e.s

5 ateliers

Mes drois et la prison

48 participant.e.s

2 conférences

Nombre de conférences

79 participant.e.s

Conférences Bulletin AJ

234 personnes
Nombre de lecteur.trice.s

2 éditions
Nombre de publication

30 bulletins
Impression des bulletins

Kiosques

10 kiosques

Nombre de kiosque

Association de criminologie de l’Université Laval

Congrès de l’Association professionnelle en culture et citoyenneté québécoise

Foire de l’emploi et carrière

Cégep de Beauce-Appalaches

Caravane des découvreurs

Cégep de St-Foy

1014 participant.e.s

Nombre de participant.e.s



21

Médias sociaux

Artis Judiciali

Site web 

Quelques statistiques
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Nombre de visiteurs
24 325 personnes

Nombre de pages consultés
59 215 pages web

Mois le plus achalandé
Mai 2025

Facebook
226 347 personnes rejointes

Instagram
49 670 personnes  rejointes

LinkedIn
6 938 personnes rejointes

X (anciennement Twitter)
674 personnes rejointes

Total de personnes rejointes
288 746 personnes

TikTok
5 117 personnes rejointes

Nombre d’artistes
20 personnes

Nombre de participant.e.s
+ 75 de personnes

Tu as du temps à tuer?
28 clics (durant la soirée même)

1291 clics annuels

Site internet d’Artis Judiciali
+ 23 000 clics

Nombre de bénévoles
7 bénévoles

204 heures
Heures de bénévolat
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Objectifs 2025-26
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3.1 Sensibiliser et éduquer la
population (éducation
populaire) aux enjeux liés à
l’organisme

Produire le Bulletin AJ, en collaboration avec l'équipe de bénévoles 
Deux numéros ont été publiés, abordant des enjeux directement liés à la
mission de l’organisme.

Faire de la sensibilisation sur le web 
Le site a été enrichi, traduit et mis à jour; le jeu interactif a été bonifié,
renforçant notre présence numérique

3.2 Réaliser Artis Judiciali Organiser la soirée vernissage 
L’activité Interrogatoires et un panel d’experts ont été organisés avec
succès.

Offrir à le jeu « Tu as du temps à tuer » 
Deux nouvelles vignettes ont été ajoutées et la diffusion a été facilitée.

Organiser le concours « La voix des murs » 
Le concours a été tenu et a suscité un engagement important.

3.3 Présenter les ateliers et
présentations 

Présenter l'atelier « Casier judiciaire, impacts et recours » 
Atelier offert aux adultes.

Présenter l'atelier « Le Pardon, pour tout le monde? » 
Atelier présenté dans sa forme actuelle.

Présenter l'atelier « La sexualité, c'est bien plus que du sexe » 
Atelier mis à jour pour mieux répondre au contexte scolaire.

Présenter l'atelier « Ados, crimes et internet » 
Atelier révisé pour intégrer les enjeux de cyberdélinquance.

Présenter l'atelier « Mes droits et la prison » 
Ateliers offerts en détention et adaptés aux besoins exprimés.

Représenter l'organisme lors de kiosques ou congrès 
Présence assurée à divers événements, dont la Foire de l’emploi et deux
conférences.

3.4 Assurer une présence sur
internet

Site web
Contenu enrichi, section Boîte à outils ajoutée et traduction complétée.

Réseaux sociaux
Diffusion régulière des activités, ateliers et outils de sensibilisation.



P a g e   3 1  s u r   4 0

Objectifs prévus pour 2026-2027
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3.1 Sensibiliser et éduquer la population (éducation
populaire aux enjeux liés à l’organisme

Produire le Bulletin AJ, en collaboration avec l’équipe de
bénévoles
Faire de la sensibilisation sur le web

3.2 Réaliser Artis Judiciali

Organiser la soirée vernissage
Offrir le jeu «Tu as du temps à tuer»
Organiser l’activité d’éveil créatif
Organiser le concours «La voix des murs»

3.3 Présenter les ateliers et
présentations

Présenter l'atelier «Casier judiciaire, impacts et recours»
Présenter l'atelier «Le Pardon, pour tout le monde?»
Présenter l'atelier «La sexualité, c'est bien plus que du sexe»
Présenter l'atelier «Ados, crimes et internet»
Présenter l'atelier «Mes droits et la prison»
Représenter l'organisme lors de kiosques ou congrès

3.4 Assurer un présence sur Internet

Assurer une présence sur le site web
Assurer une présence sur les réseaux sociaux



Cette section du rapport annuel met en valeur les initiatives
que nous avons soutenues et déployées pour défendre
collectivement les droits des personnes judiciarisées. Par
notre présence dans le milieu communautaire, nos
interventions publiques et nos représentations auprès des
instances décisionnelles, nous avons contribué à faire
entendre et à amplifier leur voix. Notre démarche ne vise pas
à excuser les gestes posés, mais plutôt à favoriser leur
intégration, en mettant en lumière leurs réalités, les difficultés
qu’elles rencontrent et surtout, leurs droits.
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Au cours de la dernière année, Alter Justice a mené avec
rigueur et engagement diverses actions en matière
d’association, de mobilisation et de représentation politique. 
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Mobilisation et sensibilisation
Au cours de la dernière année, Alter Justice a mené différentes
initiatives de mobilisation. Ces actions se sont notamment traduites
par des campagnes de sensibilisation, par la participation à des
événements publics ainsi que par la tenue d’activités de diffusion et
d’éducation populaire.

Les 11 et 12 avril 2025, Alter Justice a participé à la Foire de l’emploi
et carrière. Cette présence a permis d’informer les personnes
judiciarisées de leurs droits en contexte d’embauche, et ce, tout
en menant des actions de sensibilisation auprès des employeurs.
En collaboration avec le Comité consultatif pour la clientèle
judiciarisée adulte (CCCJA), Alter Justice a produit un texte
intitulé : « Trouver un emploi avec un casier judiciaire ». 
Le 18 juin 2025, des membres de l’équipe ont participé à la 2e
École d’été en santé durable où ils ont présenté les impacts de
l’incarcération et de la judiciarisation sur la santé humaine.
Deux campagnes de sensibilisation ont été publiées et rendues
accessibles au public. L’une porte sur l’analphabétisme et l’autre
sur la réalité de la transidentité en détention.
Le 28 octobre 2025, des représentants d’Alter Justice ont animé
un atelier intitulé « Bien préparer les personnes à une sentence
d’incarcération » lors du congrès de la Société de criminologie du
Québec.
Dans le cadre de la Journée internationale contre la brutalité
policière, des membres de l’équipe ont pris la parole pour
dénoncer l’utilisation du masque anti‐crachats en contexte
policier et carcéral.

Deux bulletins AJ ont été publiés : le premier traite de la diversité
sexuelle et de genre dans l’appareil de justice, tandis que le
second présente un portrait de la population carcérale.

https://trouvetonx.ca/marche-du-travail/trouver-un-emploi-avec-un-casier-judiciaire/
https://alterjustice.org/sensi_recherche/analphabetisme/
https://alterjustice.org/sensi_recherche/trans-en-prison/
https://alterjustice.org/wp-content/uploads/2025/06/2025-05-BulletinAJ_Vol9no1.pdf
https://alterjustice.org/wp-content/uploads/2025/06/2025-05-BulletinAJ_Vol9no1.pdf


Quelques statistiques
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Représentation politique
La représentation politique consiste à porter la voix des personnes judiciarisées auprès des
instances décisionnelles, afin d’influencer les politiques, les pratiques et les lois qui les
concernent. 

Le 11 mars 2026, nous avons exprimé nos préoccupations à la suite d’une nouvelle
directive du ministère de la Sécurité intérieure, obligeant notamment les personnes
incarcérées à regagner leur cellule à 21h plutôt qu’à 23h. Afin de porter ces
préoccupations à l’attention du public, Alter Justice a publié un communiqué de presse.
Alter Justice a soutenu une pétition de la Ligue des droits et libertés relative au PL1 (Loi
constitutionnelle de 2025 sur le Québec).

La représentation politique inclut également des démarches de représentation liées aux
enjeux du milieu communautaire. Effectivement, l’année n’a pas été sans défis. Le filet social
québécois se fragilise progressivement, sans que des mesures concrètes ne soient mises en
place pour y remédier.

Le 2 octobre 2025, l’organisme a participé à une journée de mobilisation aux côtés du
mouvement Le droit, ça se défend collectivement.
Des membres de l’équipe ont participé à un déploiement de bannières visant à
dénoncer l’érosion du filet social.
Le 2 février 2026, l’équipe d’Alter Justice a pris part à une journée de grève régionale dans
le cadre de la Semaine de la défense collective des droits (DCD).

Dans le cadre du mouvement national de grève et de revendications du milieu
communautaire nommé Le communautaire à boutte, l’organisme a suspendu ses activités
du 30 mars au 2 avril 2026 afin de permettre à son équipe de participer à différentes actions
de mobilisation.
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Mobilisations et activités

0 5 10 15 20 25 30

Atelier
Formation d'équipe

Association et regroupement
Sondage

Activités vie associative
Représentation

Kiosques
Militantisme

Étudiant(e)s et écoles
Gestion interne

Média

Nombre d'activités

30
23

20
16

11
11

10
9

7
5
5

https://alterjustice.org/prisons-couvre-feu-a-21h/
https://liguedesdroits.ca/declaration-contre-le-pl1/
https://www.nonauxhausses.org/banhttps:/www.nonauxhausses.org/bannieres-filetsocial/nieres-filetsocial/
https://www.nonauxhausses.org/banhttps:/www.nonauxhausses.org/bannieres-filetsocial/nieres-filetsocial/
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Chez Alter Justice, l’association et la collaboration se concrétisent par une participation active
à différentes instances de concertation. Ces espaces d’échange permettent de tisser et de
maintenir des liens avec des acteur.trice.s engagé.e.s dans la défense des droits. Ils favorisent
également le partage d’expertises, la mise en commun des connaissances et le
développement d’initiatives collectives visant à améliorer la situation des personnes
judiciarisées.

L’organisme a maintenu une présence active et engagée dans plusieurs instances de
concertation, contribuant ainsi aux réflexions et aux actions collectives du milieu :

Association des services de réhabilitation sociale du Québec (ASRSQ);
Comité carcéral du Centre Associatif Polyvalent d’Aide Hépatite C (CAPAHC);
Comité prisons de la Ligue des droits et libertés (LDL);
Corporation de développement communautaire Beauce-Etchemins (CDCBE);
Corporation de développement économique communautaire de Québec (CDECQ);
Regroupement d’éducation populaire en action communautaire des régions de Québec
et Chaudière-Appalaches (RÉPAC 03-12);
Regroupement pour l'Aide aux Itinérants et Itinérantes de Québec (RAIIQ); 
Table de concertation des organismes de défense des droits de la Commission des droits
de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ).
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Au cours de la dernière année, l’organisme a
fait l’objet de quelques mentions dans
l’actualité. 
En voici un aperçu.

Trouver un emploi avec un casier judiciaire

Alter Justice: quand la philanthropie sert à
prévenir la criminalité

Le confinement hâtif dans les prisons pourrait «
accroître les tensions »

Journée internationale contre la brutalité
policière: une centaine de personnes prennent
la rue à Québec 

Associations et collaborations

https://trouvetonx.ca/marche-du-travail/trouver-un-emploi-avec-un-casier-judiciaire/
https://www.ledevoir.com/actualites/justice/877999/alter-justice-quand-philanthropie-sert-prevenir-criminalite
https://www.ledevoir.com/actualites/justice/877999/alter-justice-quand-philanthropie-sert-prevenir-criminalite
https://www.ledroit.com/actualites/justice-et-faits-divers/2026/03/13/le-confinement-hatif-dans-les-prisons-pourrait-accroitre-les-tensions-YOH2GE4RFJHM3I6TW65ZSLRS4U/
https://www.ledroit.com/actualites/justice-et-faits-divers/2026/03/13/le-confinement-hatif-dans-les-prisons-pourrait-accroitre-les-tensions-YOH2GE4RFJHM3I6TW65ZSLRS4U/
https://www.journaldequebec.com/2026/03/15/journee-internationale-contre-la-brutalite-policiere-une-centaine-de-personnes-prennent-la-rue-a-quebec
https://www.journaldequebec.com/2026/03/15/journee-internationale-contre-la-brutalite-policiere-une-centaine-de-personnes-prennent-la-rue-a-quebec
https://www.journaldequebec.com/2026/03/15/journee-internationale-contre-la-brutalite-policiere-une-centaine-de-personnes-prennent-la-rue-a-quebec
https://www.journaldequebec.com/2026/03/15/journee-internationale-contre-la-brutalite-policiere-une-centaine-de-personnes-prennent-la-rue-a-quebec


4.1. Contribuer à l’amélioration
des droits des personnes
représentées - Atteint

Participer au renforcement et au respect des droits des
personnes judiciarisées;
Participer au renforcement et au respect des droits des
personnes incarcérées;
Soutenir la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale
Promouvoir la prévention de la criminalité et la
réinsertion sociale.

4.2 Mobiliser les membres de
l’organisme et la population
autour des enjeux pertinents -
Partiellement atteint

Modification du couvre-feu en milieu carcéral;
Participer à la campagne « Les droits, ça se défend
collectivement! »
Participer au mouvement Le communautaire à boutte;
Dénonciation de l’utilisation du masque anti-crachat en
contexte policier et carcéral;

Un discours a été prononcé dans le cadre d’une
manifestation contre la brutalité policière. Nous avions
également envisagé la publication et la diffusion d’une
pétition, mais cette initiative n’a pas été réalisée. Nous
prévoyons toutefois la mettre en œuvre au cours de la
prochaine année.

Projet de loi omnibus no 13 (PL 13), Loi visant à favoriser
la sécurité et le sentiment de sécurité de la population
et modifiant diverses dispositions.

Bien que nous souhaitions déposer un mémoire sur la
mise en place d’un registre public des délinquants sexuels,
les délais trop courts et nos ressources limitées ne nous
l’ont pas permis. Au cours de la prochaine année, nous
prévoyons collaborer avec d’autres organismes afin de
mieux représenter la réalité des personnes concernées et
défendre leurs droits. 
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Objectifs 2025-26
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Objectifs 2025-26 (suite)
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4.3. Développer et
entretenir des partenariats -
Atteint

Consolider nos collaborations avec les partenaires
externes. 

Résultats : Nous avons maintenu des liens de collaboration
avec plusieurs partenaires, dont : Centre Ex-Equo, le
Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec
(RCAAQ), Portage Québec, La Jonction, Elizabeth Fry,
L’Orienthèque, PS Jeunesse, VIA Travail, RÉHABEX, le Service
de transition en emploi, Équitem, SIER, RÉHAB, OPEX et
SEMO.

4.4. Représenter Alter
Justice au sein des
regroupements et comités
auxquels l’organisme est
affilié - Atteint

4.5. Se tenir informé des
actions collectives
pertinentes - Atteint

Participation aux rencontres et aux activités de l’ASRSQ;
Participation aux rencontres et aux activités du CAPAHC;
Participation aux rencontres et activités liées à la
dissolution du CCCVQ;
Participation aux rencontres et aux activités de la CDCBE;
Participation aux rencontres et aux activités de la CDECQ;
Participation aux rencontres et aux activités de la CDPDJ;
Participation aux rencontres et aux activités de la LDL;
Participation aux rencontres et aux activités du RAIIQ;
Participation aux rencontres et aux activités du RÉPAC 03-
12.

Explorer les différentes actions collectives en cours.
Ce travail a été réalisé en individuel ou dans le cadre de nos
ateliers en milieu carcéral, sans toutefois être diffusé au grand
public. Pour la prochaine année, nous souhaitons le rendre
accessible et en assurer une diffusion plus large. 



Objectifs prévus pour 2026-2027
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4.1. Contribuer à l’amélioration des
droits des personnes représentées 

Participer au renforcement et au respect des droits des
personnes judiciarisées;
Participer au renforcement et au respect des droits des
personnes incarcérées;
Promouvoir la prévention de la criminalité et la réinsertion
sociale.

4.2. Mobiliser les membres de l’organisme et la
population autour des enjeux pertinents

Participer au mouvement Le communautaire à boutte;
Pétition portant sur l’usage du masque anti‑crachat en contexte
policier et carcéral; 
Mobilisation contre la mise en place d’un registre public des
délinquants sexuels. 

4.3. Développer et entretenir des
partenariats 

Maintien des relations avec les partenaires externes;
Développement de nouveaux partenariats.

4.4 Représenter Alter Justice au
sein des regroupements et
comités auxquels l’organisme est
membre

Participation aux rencontres et aux activités de l’ASRSQ;
Participation aux rencontres et aux activités du CAPAHC;
Participation aux rencontres et aux activités de la CDCBE;
Participation aux rencontres et aux activités de la CDECQ;
Participation aux rencontres et aux activités de la CDPDJ;
Participation aux rencontres et aux activités de la LDL;
Participation aux rencontres et aux activités du RAIIQ;
Participation aux rencontres et aux activités du RÉPAC 03-12.

4.5. Assurer une veille sur les
actions collectives pertinentes

Analyse des actions collectives en cours;
Diffusion des actions collectives en cours auprès du grand public. 



Critères de l’action communautaire (AC)

Avoir le statut d’un organisme à but non lucratif
Être enraciné dans sa communauté
Entretenir une vie associative et démocratique
Être libre de déterminer sa mission, ses orientations, ses
approches et ses pratiques

Critères de l’action communautaire
autonome (ACA)

 Avoir été constitué à l’initiative des gens de la communauté
Poursuivre une mission sociale propre à l’organisme qui favorise
la transformation sociale
Faire preuve de pratiques citoyennes et d’approches larges axées
sur la globalité des situations problématiques abordées
Être dirigé par un conseil d’administration indépendant du
réseau public

Les manifestations de la défense
collective des droits (DCD)

Faire des activités d'éducation populaire autonome axées sur les
droits et la vie démocratique
Faire des activités de mobilisation sociale
Faire des activités de représentation
Faire des activités d'action politique non partisane
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	MESSAGE DE NOS DIRIGEANT(E)S
	Une autre année qui se termine, une autre qui est déjà commencée.
	Chers membres, partenaires et amis d’Alter Justice,
	C’est avec beaucoup de gratitude que je tiens à remercier toutes les personnes qui contribuent, de près ou de loin, à la mission d’Alter Justice. Dans un contexte où les organismes communautaires font face à de nombreux enjeux, notamment en matière de financement, de ressources et de reconnaissance de leur travail essentiel, votre engagement fait toute la différence.
	Après un parcours riche en apprentissages et en rencontres, je termine mon mandat comme présidente du conseil d’administration. Bien que je passe le flambeau, mon attachement à Alter Justice demeure intact et je continuerai de porter ses valeurs avec fierté.
	Je tiens également à adresser un immense bravo à toute l’équipe pour son professionnalisme, sa passion et son dévouement quotidien auprès de la communauté. Votre travail est remarquable et contribue concrètement à bâtir une société plus juste et inclusive.
	Merci pour votre confiance et votre engagement. Je souhaite à Alter Justice un avenir rempli de succès et de belles réalisations.
	Annabelle Roy Présidente



	SOUTIEN FINANCIER
	Soutien à la mission
	Soutien par projet

	ASSOCIATIONS ET  REGROUPEMENTS
	INTRODUCTION
	Alter Justice est un organisme à but non lucratif (OBNL) qui offre des programmes d’intervention, d’information et de soutien aux personnes touchées par la judiciarisation criminelle et l’incarcération provinciale (sentence de deux ans moins un jour).
	L’organisme réunit des citoyen.ne.s et des organisations de divers horizons, toustes engagé.e.s pour le respect, la dignité humaine et une justice équitable. Nous agissons à l’échelle nationale pour promouvoir un système correctionnel transparent, préventif et humain.
	NOS VALEURS - SERJ
	SOLIDARITÉ, ÉQUITÉ, RESPECT ET JUSTICE SOCIALE

	NOTRE MISSION
	Soutenir, accompagner et informer les personnes judiciarisées au cours de leur parcours judiciaire


	PHILOSOPHIE
	Alter Justice s’engage à contribuer à la sécurité publique, à prévenir la récidive en répondant aux problématiques vécues par les personnes judiciarisées, et à favoriser leur inclusion dans le marché du travail et dans la société.
	L’incarcération
	Les alternatives à l’incarcération
	La (ré)intégration sociocommunautaire
	Le respect des droits
	La prévention de la criminalité
	Les services offerts par Alter Justice s’adressent principalement aux personnes concernées par la judiciarisation criminelle et la détention provinciale. Notre clientèle est ainsi surtout composée de personnes incarcérées et judiciarisées, ainsi que de leurs proches et des intervenant.es qui travaillent auprès d’elles.

	Population générale
	Personnes judiciarisées
	Population correctionnelle

	NOS BÉNÉVOLES
	Au nom de toute l'équipe d'Alter Justice, nous tenons à vous adresser nos plus sincères remerciements pour votre engagement, votre générosité et votre présence fidèle à nos côtés.
	Elle incarne la solidarité, la justice sociale et l'équité et pour finir le respect que nous portons ensemble. Chaque geste, chaque échange, chaque moment partagé est une pierre à l’édifice que nous construisons collectivement pour une société plus équitable et plus inclusive. Merci d’être là. Merci d’être vous.
	Merci à :  Aboubacar Fodé Camara, Adrea Jean-Baptiste, Ally Caitlin, Anabelle Perron, Anais Béland, Annabelle Roy, Bianka Savard-Lafrenière, Charles Laflamme, Claude Vallières, Eden Rey, Eliott Léger, Elizabeth Florez, Eloise Schlachet, Eric Demers, Étienne Jacob, Francesca Fontaine, Gabriel Gélinas, Hilary Vallières, Hugues Laplantes-Clément, Josiane Picard, Julie Gingras, Julie Foureur, Julien Calille, Justine Bélanger, Kassandra Rondeau, Laurence De Savoye, Laurie Lepage, Martin Bertrand, Mayleen Mermoz, Mélanie Martel, Mylène Dubé, Nathalie Thériault, Nicolas Oviedo, Raman Sharma, Rebecca Fontaine, Roger Meney Cheke, Samuel Talbot, Siméon Modumbani, Sophie Bernier, Thomas Grenier-Naud, Véronique Cantin, Véronique Simard, Victoria Baer, Virginie Bordas.
	Prix Suzanne Gravel
	Le Prix Suzanne Gravel est remis chaque année à un·e bénévole s’étant particulièrement démarqué·e par son engagement. Ce prix rend hommage à Suzanne Gravel, une travailleuse dévouée qui a œuvré pendant plus de 25 ans au sein de l’organisme. Son implication profonde, son humanité et sa passion pour la justice sociale ont marqué durablement notre communauté.
	En 2026, le Prix Suzanne Gravel est remis à Annabelle Roy, présidente du conseil d'administration, en reconnaissance de son implication constante et fidèle auprès de notre équipe, et tout particulièrement de la direction. Son professionnalisme, sa grande écoute et son soutien indéfectible font d'elle une pilière essentielle de notre organisation. Merci, Annabelle, pour ton engagement sans faille !



	GOUVERNANCE ET ADMINISTRATION
	Cette section abordera tout ce qui a rapport à la gestion de l’organisme, son administration quotidienne, la vie démocratique et son conseil d’administration.
	Quelques statistiques
	Financement
	Bénévolat
	Ressources humaines


	8 118
	C’est le nombre d’heures travaillées par notre équipe lors de la dernière année!
	Notre équipe 2025-26
	Conseil d’administration
	Annabelle Roy Présidence
	Elizabeth Florez Vice-présidence
	Josiane Picard Secrétariat
	Justine Bélanger  Trésorerie
	Aboubacar Fodé Camara Membre
	Samuel Talbot Membre
	Kassandra Rondeau Membre

	Employé·e·s
	Daniel Poulin-Gallant Directeur et criminologue
	Ariane Gravel Intervenante et directrice par intérim
	Alexane Pronovost Intervenante, criminologue
	Emilien Beuzeboc Intervenant temporaire depuis novembre 2023
	Thomas Voillequin Agent d’administration, à temps partiel
	Zoé Clermont Emploi d’été Canada (été 2025), chargée de projet carcéral et anglophone

	Stagiaires
	Océanne Deschênes Stagiaire de janvier à avril 2025
	Roxanne Boucher Stagiaire de janvier à avril 2025
	Flavie Turcotte Stagiaire de septembre 2025 à mai 2026
	Nada Stiten Stagiaire d’observation de septembre à novembre 2025
	Moussa Kamagaté Stagiaire d’octobre à décembre 2025
	Marc-André Simard Stagiaire de janvier à avril 2026



	Budget et prévisions
	Rapport annuel 25-26 | Alter Justice

	SOUTIEN, ACCOMPAGNEMENT ET INFORMATION
	Alter Justice offre une variété de programmes d’intervention conçus pour répondre aux besoins des personnes judiciarisées, de leur entourage et des intervenant.e.s qui gravitent autour d’elles. Ancrées dans une approche centrée sur la bienveillance et la responsabilisation, nos interventions s’adaptent aux réalités diverses des personnes que nous rencontrons.

	SOUTIEN, ACCOMPAGNEMENT ET INFORMATION
	SOUTIEN, ACCOMPAGNEMENT ET INFORMATION
	Quelques statistiques
	Personnes rencontrées
	Interventions
	Programme anglophone
	Nombre de personnes
	806 personnes

	Répartition par région
	Nombre d’interventions
	2113 interventions


	Sous-financement chronique
	Rapport annuel 25-26 | Alter Justice


	SENSIBILISATION ET ÉDUCATION POPULAIRE
	Le milieu carcéral, le domaine judiciaire, la (ré)intégration sociocommunautaire et la criminalité sont des sujets complexes et souvent méconnus du public.

	SENSIBILISATION ET ÉDUCATION POPULAIRE
	TU AS DU TEMPS À TUER?
	Site web
	Réseaux sociaux

	ASSOCIATION, MOBILISATION ET POLITIQUE
	Au cours de la dernière année, Alter Justice a mené avec rigueur et engagement diverses actions en matière d’association, de mobilisation et de représentation politique.
	Cette section du rapport annuel met en valeur les initiatives que nous avons soutenues et déployées pour défendre collectivement les droits des personnes judiciarisées. Par notre présence dans le milieu communautaire, nos interventions publiques et nos représentations auprès des instances décisionnelles, nous avons contribué à faire entendre et à amplifier leur voix. Notre démarche ne vise pas à excuser les gestes posés, mais plutôt à favoriser leur intégration, en mettant en lumière leurs réalités, les difficultés qu’elles rencontrent et surtout, leurs droits.

	Quelques statistiques
	Mobilisations et activités

	Associations et collaborations
	Objectifs prévus pour 2026-2027
	4.1. Contribuer à l’amélioration des droits des personnes représentées
	Participer au renforcement et au respect des droits des personnes judiciarisées;
	Participer au renforcement et au respect des droits des personnes incarcérées;
	Promouvoir la prévention de la criminalité et la réinsertion sociale.
	4.2. Mobiliser les membres de l’organisme et la population autour des enjeux pertinents
	Participer au mouvement Le communautaire à boutte;
	Pétition portant sur l’usage du masque anti‑crachat en contexte policier et carcéral;
	Mobilisation contre la mise en place d’un registre public des délinquants sexuels.
	4.3. Développer et entretenir des partenariats
	Maintien des relations avec les partenaires externes;
	Développement de nouveaux partenariats.
	4.4 Représenter Alter Justice au sein des regroupements et comités auxquels l’organisme est membre
	Participation aux rencontres et aux activités de l’ASRSQ;
	Participation aux rencontres et aux activités du CAPAHC;
	Participation aux rencontres et aux activités de la CDCBE;
	Participation aux rencontres et aux activités de la CDECQ;
	Participation aux rencontres et aux activités de la CDPDJ;
	Participation aux rencontres et aux activités de la LDL;
	Participation aux rencontres et aux activités du RAIIQ;
	Participation aux rencontres et aux activités du RÉPAC 03-12.
	4.5. Assurer une veille sur les actions collectives pertinentes
	Analyse des actions collectives en cours;
	Diffusion des actions collectives en cours auprès du grand public.
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